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N° 6 23 Mars 1857 He Annee

REVUE MILITAIRE
SUISSE

CONDITIONS D'ABONNEMENT : La Revue militaire suisse paraüt deux fois
par mois. Le prix pour l'annee courante est fixe k 6 fr. On s'abonne directement
chez Corbaz et Rouiller fils, imprimeurs, Escalier-du-Marche, 20, k Lausanne.
Pour ce qui concerne la redaction, s'adresser k M. Ferd. LECOMTE, capitaine d'etat-
major federal.

_ __
SOMMAIRE. — Conferences d'Arau. — Observations sur le service des gardes.

— Circulaire et protocoles du Comite de la Societe militaire federale.
— A propos des officiers d'armement. — Correspondance. — Chronique.

ADRESSE DE LA REUNION D'OFFICIERS D'ETAT-MAJOR

FÖDERAL

QUI A EU LIEU A ARAU LES 15, 16 ET 17 FEVRIER,

AU HAUT CONSEIL FEDERAL DE LA CONFEDERATION SUISSE'.

Trös honorö M. le Prösident de la Confödöration,
Trös honorös MM. les conseillers födöraux..

INTRODUCTION.

Lorsque les troupes mises sur pied en decembre de l'annöe
derniere eurent ötö licenciöes, les officiers supörieurs de l'armöe födörale

qui avaient ötö de service dans la campagne furent invite's ä prösenter
un rapport sur les observations qu'ils avaient eu l'occasion de faire
et sur les amöliorations qu'il serait opportun d'apporter a notre
Organisation militaire.

Cette invitation engagea un certain nombre d'officiers ä se röunir

• Cette adressc forme une brochure, en allemand, d'une quarantaine de pages, dont
nous donnerons in extenso la traduetion. Comme on pourra le voir, eile teiid k intro-
duire de notables ameliorations dans notre militaire, mais aussi quelques changements
fächeux.

Les decisions que nous avons dejä donnees, d'aprös le Schveizerbote, etaient en
grande partie ou fautives ou incompletes; nous aurions aime qu'il en eüt ete ainsi
de Celles surtout qui portent sur le remaniement projete de l'habillement des troupes;
mais il n'est que trop vrai qu'on ponse de nouveau k remettre en question l'umfor-
mite de l'armee federale. Nous le regrettons vivement pour notre part, et nous nous
y opposerons dans la juste mesure qui conciliera notre conviction avec la deference
due aux officiers distinguös qui assistaient k la reunion d'Arau; dans l'examen special

que nous ferons des propositions emises, nous esperons faire rossortir facilement
le peu de profit et les nombreux inconvenients qu'il y aurait ä bouleverser notre
Systeme actuel d'habillement et d'equipement. Ce point de vue ä part, nous saluons
avec une vive Sympathie les autres propositions et nous souhaitons qu'elles trouvent
aupres des autorites federales le bon aecueil qu'elles meritent.
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pour s'occuper des observations que leur avait suggöröes la derniöre
levöe de troupes. Tel ötait le ,b.ut de la conförence qui se tint ä Arau
les 15,16 et 17 fövrier, et ä laquelle assistaient les officiers suivants:

Colonels fdddraux.
MM. Zimmerli, David, de Brittnau (Argovie); — Egloff, Jean-Conrad,

de Tägerweiler (Thurgovie); — Frei, Frödöric, de Brugg
(Argovie); — Ziegler, Edouard, de Zürich; — Fischer, Adolphe, de
Reinach (Argovie); — Müller, Henri, de Rheinfelden (Argovie); —
Frei, Auguste, d'Aarau; — Ott, Jean, de Zürich; — Letter, Fröd.-
Joseph-Michel, de Zug;— Schwarz, Samuel, de Brugg (Argovie); —
de Salis, Jaques, de Jenins (Grisons).

Lieutenants-colonels fdddraux.
MM. Kern, Frödöric, de Bäle; — Locher, Jaques, de Zürich; —

Herzog, Jean, d'Aarau; — Suter, Jean-Rodolphe, de Zofingen; —
Schmidlin, Thöodore, d'Aarau.

Majors fdddraux.
MM. Wolff, Jean-Gaspard, de Zürich; — Wydler-Guillaume, d'Aarau;

— Erismann, Francois, de Brestenberg (Argovie).
M. Emile Rothpletz. d'Aarau, capitaine födöral d'ötat-major

d'artillerie, remplissait les fonctions de secrötaire.
Cette röunion d'officiers d'ötat-major födöral a maintenant, trös

honorös Messieurs, l'honneur de vous prösenter sous forme de propositions

les rösultats de ses dölibörations.
Ces propositions ont essentiellement en vue les expöriences faites

pendant la campagne qui vient de se terminer. Ceci explique pourquoi

nous ne parlons pas ici de plusieurs innovations qui seraient cer-
tainement bien accueillies, gräce ä Fimpulsion donnöe ä notre
Organisation militaire par les derniers övönements et sur lesquelles d'ailleurs

nous pourrons toujours revenir lorsque l'occasion s'en prösentera.
Le vif intöröt que porte le peuple au perfectionnement de notre
Organisation militaire, et surtout votre haute sollicitude, ä laquelle l'armöe

doit de si nombreux progrös, nous permettent de ne pas motiver
longuement nos propositions.

Nous nous bornerons donc ä justifier briövement celles des

innovations proposöes par nous qui sont les plus importantes ou dont il
a ötö le moins souvent question, et ä mentionner en gönöral les principes

qui ont prösidö ä nos dölibörations.
Le premier devoir d'un Etat est de conserver son existence et son

indöpendance. C'est par l'armöe seule qu'au moment du danger il peut
satisfaire ä cette Obligation.

Puisque l'armöe n'est pas organisöe pour servir de passe-temps
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pendant la paix, qu'au contraire eile est] destinöe exclusivement ä la

guerre, tout perfectionnement, toute innovation en matiöre militaire
doit tendre uniquement ä constituer une armöe propre ä la guerre sous

tous les rapports.
La Confödöration, entouröe d'Etats monarchiques dont les armöes

sont la plupart faites au feu, doit tenir compte de cette vöritö qui lui
impose des obligations ä l'exöcution desquelles eile ne saurait öchap-

per impunöment. Elle doit d'autant moins reculer devant les döpenses
nöcessaires pour se former une armöe pröte au combat, que nos insti-
tutions militaires actuelles permettent de restreindre les frais qu'elle
est dans le cas de supporter pour arriver ä ce rösultat. Du reste l'on
verra par nos propositions que si nous imposons ä la Confödöration
des charges considörables, nous cherchons en revanche par des sim-

plifications ä diminuer le fardeau de l'Etat et celui des personnes as-
trointes au service militaire, Je tout dans le but d'öviter des döpenses
inutiles et de röunir tous nos moyens pour cröer une armöe
convenablement organisöe, bien öquipöe et bien commandöe.

Afin de faciliter les recherches, nous prösentons nos propositions
dans l'ordre suivi par la loi sur l'organisation militaire de la
Confödöration Suisse.

TITRE Ier. — Obligation de servir.

Si nous tenons compte des expöriences faites dans les contingents
cantonaux, et que nous prenions en considöration la longueur du laps
de temps durant lequel nos soldats sont astreints au service militaire,
nous arrivons ä Fidöe que la rögle actuelle qui oblige tout Suisse a

servir jusqu'ä Fäge de 44 ans rövolus, impose des charges trop lour-
des ä nos concitoyens. A cet ögard la reunion est d'avis que les plus
grands efforts de l'instruction devraienf se concentrer sur les pre-
miöres annöes du service, et que dans les suivantes il conviendrait
d'allöger les charges militaires.

Si, conformöment ä ce que nous proposerons plus tard, la Confödöration

ötablit des magasins d'armes, de vötements, etc., il ne sera pas
difficile en cas de guerre de mobiliser et d'incorporer dans l'armöe
les hommes ägös de plus de 40 ans rövolus, surtout si l'instruction

que l'on donne dans les öcoles de recrues et les cours de röpötition
est plus soignöe qu'elle ne l'a ötö jusqu'ä prösent. D'ailleurs il est övi-
dent que ces soldats-citoyens pourront entrer en campagne infiniment
mieux öquipös, puisque leurs armes et leurs uniformes n'auront pas subi
les consöquences d'un service trop long.

Par ces motifs il parattrait en gönöral süffisant d'astreindre au
Service militaire seulement jusqu'ä Fäge de 40 ans rövolus. Si l'on adop-
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tait cette idöe, la röunion estime qu'il serait absolument nöcessaire de

libörer la cavalerie ä 3 6 ans rövolus.

L'experience a dömontrö que dans fort peu de eantons seulement

les compagnies de dragons atteignent la force normale prescrite par
la loi. S'il en est ainsi en temps de paix, nous sommes exposös en

temps de guerre ä voir cette arme, döjä faiblement reprösentöe dans

notre armöe, se restreindre de facon ä nous faire courir des dangers.
H faut du reste ne pas perdre de vue que ni la Situation de notre
cavalerie, ni la nature de cette arme ne conseillent de prolonger trop
longtemps le service. II convient d'ailleurs de ne pas oublier que le
cavalier, obligö de se tenir un cheval aussi longtemps qu'il peut etre

appelö sous les armes, a des charges si considörables ä supporter qu'il
parait öquitable de libörer un peu plus tot du service les soldats de

cavalerie.
Les eantons emploient döjä divers moyens pour complöter leurs

compagnies de dragons; mais comme cette question mörite d'ötre sou-
mise ä l'examen attentif de Fautoritö supörieure, nous ne trouvons

pas convenable de donner de plus longs döveloppements ä ce sujet.
lre proposition. — En modification du § 2 de la loi sur

l'organisation militaire, fixer la duröe du service comme suit :

a) Pour l'infanterie, les carabiniers, l'artillerie et le gönie jusqu'ä
l'äge de 40 ans rövolus ;

b) Pour la cavalerie jusqu'ä l'äge de 3 6 ans rövolus;
c) Les eantons peuvent fixer pour les officiers de toutes armes une

duröe de service plus longue que pour les autres militaires. (Art. 11
de la loi sur l'organisation militaire.)

L'expörience nous a appris que quelques eantons fournissent des

bataillons dans lesquels sont incorpores un grand nombre d'hommes

qui doivent ötre renvoyös immödiatement comme ötant impropres au
service. Les officiers supörieurs auxquels sont confiös des bataillons

incomplets et les eantons qui fönt des sacrifices pour l'instruction
d'individus impropres au service militaire, ne peuvent envisager avec
indifförence un ötat de choses pareil. Ces motifs justifient notre

2e proposition. — Rechercher comment il serait possible d'ob-
tenir que les regles concernant la liböration des individus impropres
au service militaire soient observöes dans les eantons avec plus de

rigueur et d'ögalitö.

TITRE II. — Formation de Tarmde fdderale.

ire section. — Composition et repartition.

Jusqu'ä prösent l'armöe födörale n'avait, en temps de paix, aucune
espöee d'organisation, Elle se composait des unitös tactiques que leg
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eantons ötaient astreints ä fournir et de l'ötat-major födöral. Toutes
les fois qu'une levöe de troupes devenait nöcessaire, l'on röpartissait
en brigades et divisions les troupes appelöes ä un service.

Mais l'expörience a prouvö que ce mode de faire entrainait de

graves inconvönients et des dösordres. L'armöe, constituöe des ölö-
ments les plus divers, ötait commandöe par des chefs qui ne connais-
saient ni les officiers d'ötat-major gönöral qui leur ötaient adjoints, ni
les commandants des armes spöciales, qui ne connaissaient pas möme

les troupes dont le commandement leur ötait confiö, et qui devaient
nöcessairement ignorer les capacitös militaires des divers corps de

troupes et des officiers placös sous leurs ordres. Une armöe pareille
se trouvait formöe de corps de troupes hötörogönes appelös cependant

ä combattre sur la möme ligne de bataille sans s'ötre jamais
connus auparavant et sans connaitre les officiers supörieurs aux di-
rections desquels ils devaient se soumettre aveuglöment. Si dans les

armöes permanentes l'on consacre les plus grands soins pour entre-
tenir 1'esprit de corps, si l'expörience de la plus haute antiquitö en-
seigne qu'une Organisation convenable contribue pour beaucoup ä

rendre une armöe propre ä la guerre, il est övident qu'une armöe de

milice doit ötre organisöe, meme en temps de paix, de teile sorte qu'au
moment d'une mise sur pied l'on voie se rassembler non pas des corps
de troupes pris au hasard, mais bien des brigades et des divisions
qui se connaissent entre elles et qui connaissent leurs chefs.

Jusqu'ä prösent les officiers d'ötat-major combattants ont formö un

corps söparö des troupes avec lesquelles ils n'avaient de contact que
dans les inspections. ou presque en prösence de l'ennemi dans un
moment ou les soldats ne peuvent s'informer des capacitös de leurs
chefs sans arriver ä d'autre rösultat qu'ä dötruire la confiance. Si au
contraire l'armöe ötait placöe d'une maniöre permanente sous des

commandants de brigades et de divisions, les officiers d'ötat-major qui
oecuperaient ces postes seraient de vöritables chefs de corps. Ils
seraient chargös, de concert avec les officiers nöcessaires d'armes

spöciales, de faire les inspections dans les öcoles de recrues et dans les

cours de röpötition. Cette institution permettrait d'obtenir plus
facilement que la chose n'est possible aujourd'hui, des troupes ögalement
bien instruites et disciplinöes; eile rendrait plus difficile la nomination

de personnes incapables aux places d'officiers.

Jusqu'ä prösent il a ötö difficile d'appröcier la capacitö des officiers

supörieurs d'ötat-major parce qu'ils formaientun corps söparö de
l'armöe. La subdivision permanente de l'armöe en divisions et en
brigades prösenterait un moyen sür de mettre ä l'öpreuve la capacitö des
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officiers Mais l'organisation de l'armöe que nous proposons serait
encore avantageuse sous un autre point de vue plus gönöral.

Malgrö de fröquentes inspections du personnel et du matöriel, toutes
les levöes de troupes qui ont eu lieu ont dömontröque le systöme ac-
tuel ötait insuffisant, et qu'un fort petit nombre de censures et de cri-
tiques avaient pour rösultat des amöliorations. Si la division de l'armöe

ötait permanente, cet inconvönient disparattrait en grande partie,
attendu que chaque inspecteur ötant commandant de troupes, veille-
rait ä ce que son honneur et celui de son corps füt sauvegardö.

Si l'autoritö supörieure prenait en considöration cette proposition
ä laquelle la röunion attache une grande importance, il ne serait guöres

opportun de röpartir l'armöe d'aprös le plan qui a prösidö ä la der-
niöre mise sur pied.

L'instruction et la discipline des troupes varient encore beaucoup

trop dans les eantons, et il serait ä dösirer que la nouvelle subdivision

de l'armöe en brigades et divisions mölangeät encore davantage
les troupes des divers eantons.

3e proposition. — L'annöe födörale doit etre divisöe d'une
maniöre permanente en divisions et en brigades.

La mise sur pied de deux divisions de parc et le travail des

compagnies de parc qui en a ötö la consöquence, le service des compagnies

de pontonniers et le simple calcul du nombre de soldats
d'artillerie qui eüt ötö nöcessaire pour desservir les piöces placöes sur
les fortifications nouvellement construites, les travaux considörables

qu'avaient ä exöcuter les compagnies de sapeurs de chaque division
sont tout autant de faits qui dömontrent qu'il est nöcessaire d'aug-
menter ces unitös tactiques, soit leur force numörique relativement ä

1'ensemble de l'armöe, et la force normale de chaque compagnie. II
est egalement ä dösirer que les compagnies de carabiniers et d'infanterie

soient moins öloignöes de possöder le maximum de la force rö-
glementaire.

4e proposition. — La force numörique des compagnies doit
recevoir de Faugmentation dans les unitös tactiques suivantes:

a) Les compagnies de sapeurs d'ölite et de röserve;
b) Les compagnies de parc d'ölite, qui doivent atteindre au moins

le chiffre de 100 hommes; celles de röserve doivent ötre renforcöes

en proportion;
c) Les compagnies de position d'ölite doivent compter 120 hommes

; celles de röserve doivent ötre renforcöes en proportion;
d) Les compagnies de carabiniers d'ölite doivent etre portöes ä

115 hommes; celles de röserve doivent ötre renforcöes en proportion;
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e) Les compagnies d'infanterie doivent ötre fortes d'au moins 115
hommes.

5e proposition. — Les corps suivants doivent recevoir une force

numörique plus grande relativement ä 1'ensemble de l'armöe:
a) Les compagnies de sapeurs;
b) Les compagnies de position;
c) Le train.
Pour ce qui concerne le train, son Organisation actuelle paralt tout

ä fait döfectueuse, et l'on a pu remarquer immödiatement les consö-

quences fächeuses d'un tel ötat de choses.

L'on a ögalement pu voir lors de la derniöre levöe de troupes les

inconvönients qu'il y a ä atteler des chevaux de röquisition ä des

voitures de guerre.
6e proposition. — Le train doit, conformöment ä l'usage auquel il

est destinö, ötre röparti en compagnies, attachöes les unes aux parcs
de division, les autres au service des pontons. Les eantons doivent
ötre tenus de fournir ces compagnies. Etendant la partie de l'art. 13
de la loi sur l'organisation militaire et nous fondant sur les bons rö-
sultats qu'ont produits les compagnies de santö autrichiennes, ainsi

que sur les motifs de cette Institution tels qu'ils sont exposös dans

l'öcrit intitulö: Armdc et militaire, par Dr A. Erismann (Berne, 1851,
imprimerie Jent et Rheinert), nous prösentons notre

7e proposition. — Former des compagnies de santö en nombre
süffisant et convenablement organisöes, eu ögard ä la röpartition de

l'armöe en brigades et divisions. Ce corps doit avoir une röserve et
les moyens de transport nöcessaires.

La difficultö qu'öprouvent plusieurs eantons ä fournir des mödecins

militaires en nombre süffisant, et la circonstance que lorsque les

diverses compagnies d'un bataillon sont dissöminöes dans les
cantonnements öloignös les uns des autres, la visite des malades est fort
difficile aux mödecins qui ne montent pas ä cheval, justilient la

8e proposition. — Röduire ä 2 par bataillon le nombre des

mödecins ; ces mödecins doivent ötre pourvus de chevaux.
Les brigades d'artillerie annexöes aux divisions se composaient

jusqu'ici chacune de 3 batteries de piöces de 6. Les batteries de

piöces de 12 faisaient toutes parties des brigades d'artillerie de

röserve. Maintenant la tactique de l'artillerie enseigne que les batteries
de piöces de 12 en particulier sont nöcessaires ä l'artillerie d'ölite,
tandis qu'un calibre moins pesant convient ä la röserve parce que
celle-ci est appelöe le plus souvent ä combattre dans un moment oü
les deux armöes belligörantes sont döjä passablement rapprochöes
l'une de l'autre, de teile sorte qu'il est plus important pour les batte-
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ries de röserve de se mouvoir facilement que d'avoir un gros calibre.

Le systöme actuel a pour consöquence de porter atteinte ä l'organisation

des brigades d'artillerie de röserve, puisque les batteries de

piöces de 12 sont continuellement söparöes du reste du corps. Dans

le mode suivi actuellement, l'on s'expose ä ce que, par suite de la
distance qui existe entre les röserves et les divisions placöes en avant,
les piöces de gros calibre dont une division öprouverait le besoin,
arriveront trop tard.

9e proposition. — Former des brigades d'artillerie d'ölite compo-
söes chacune d'une batterie de piöces de 12 et de 2 batteries de piöces
de 6.

ii6 section. — Etat-major fodöral.

L'ötat-major födöral est une Institution que l'on ne retrouve dans

aucun autre pays. Isolö des soldats, il fournit les chefs de ces
derniers. II n'a pour se former que la courte instruetion de Föcole de

Thoune, il se recrute parmi des officiers de troupe ne connaissant le

plus souvent qu'une seule arme; il reeoit aussi le jeune imberbe qui
prend ainsi l'apparence d'un officier d'ötat-major gönöral, et cependant

il doit fournir des officiers d'ötat-major proprement dits, appelös
ä seconder ceux qui sont ä la töte de l'armöe. Que dans un ötat de

choses pareil, un officier d'ötat-major soit appelö ä Commander sans

qu'il se sente d'attrait pour cette vocation, qu'un officier d'ötat-major,
si brave qu'on le suppose, soit nommö adjudant de division ou de

brigade, quoiqu'il n'en sache pas davantage sur la science de l'ötat-major
gönöral que ce que les cours de Föcole de Thoune, les mömes pour
lui et le simple lieutenant nouvellement gradö. ont pu lui apprendre,
ce sont lä des faits qui constituent autant d'abus provenant essentielle-

ment de ce que notre ötat-major gönöral röunit les ölöments les plus hötö-

rogönes, et de ce que les diverses branches d'aetivite des officiers d'ötat-
major sont entierement confondues. Si l'on veut etre dans le juste, il
faut distinguer dans l'ötat-major: des officiers gönöraux qui comman-
dent les troupes, des officiers d'ötat-major gönöral proprement dits et
des adjudants.

La Confödöration ne possöde ni les fonds, ni le personnel nöcessaires

pour transformer en vöritables officiers d'ötat-major gönöral
tous les officiers qui, conformöment ä Fancienne Organisation, fönt
partie de l'ötat-major.

Mais la chose n'est pas du tout nöcessaire, attendu que les fonc-
tions des adjudants sont essentiellement difförentes de celles des

officiers de l'ötat-major, du quartier-maitre, et qu'il n'est pas möme
nöcessaire que les officiers gönöraux, quelque öminentes que soient les
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aptitudes que l'on exige d'eux, aient fait les 4tudes nöcessaires aux
officiers d'ötat-major gönöral.

Mais la Suisse est en ötat de former, pour toutes les armes, des

chefs de troupes qui feront une öcole pratique dans la röpartition
permanente de l'armöe proposöe ci-dessus.

La Suisse est en position de se forraer un nombre süffisant
d'officiers d'ötat-major, de quartiers-mattres. A cet effet, il faut que
quelques-uns d'entr'eux soient constamment occupös par la Confödöration

aux travaux qu'accomplit ordinairement l'ötat-major gönöral en temps
de paix, travaux qui sont encore trop nögligös chez nous; et que le

pouvoir födöral pourvoie ä ce qae les autres officiers d'ötat-major re-
coivent une instruetion scientifique süffisante et soient appelös ä la
mettre en pratique.

Enfin la Suisse est ä möme, pour peu qu'elle veuille y consacrer
les fonds nöcessaires, de se former des adjudants beaucoup mieux
instruits sur ces fonetions que ceux qu'elle a maintenant.

10e proposition. — L'ötat-major födöral se divise comme suit :

a) Les officiers gönöraux (commandants des divisions, brigades
d'infanterie et des armes spöciales). II est ä dösirer que dans chaque
division des officiers d'ötat-major oecupent les postes de commandants

de la cavalerie et des carabiniers. Ces commandants seraient

pris parmi les officiers de troupe de l'arme ä laquelle ils resteraient

spöcialement attachös aprös leur admission dans l'ötat-major;
b) Les officiers d'ötat-major gönöral, dont un certain nombre

seraient constamment de service afin de constituer un ötat-major de

quartier-maitre;
c) Les adjudants.

lle proposition. — Laisser aux officiers qui commandent des

corps de troupes une plus grande autonomie dans leurs positions vis-
ä-vis des fonctionnaires militaires födöraux. Cette innovation est une

consöquence de la röpartition permanente de l'armöe, eile augmente
aussi la responsabilitö qui pöse sur les commandants.

me section. — Nomination et dömission.

12e proposition. — Mettre plus de pröcaution dans les nomina-
tions d'officiers d'ötat-major födöral, de quelque grade qu'il s'agisse.
Faire ensorte qu'il soit possible de renvoyer du service soit de libörer

les officiers d'ötat-major qui seraient incapables.

(La suite au prochain numero.)
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